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PARTIE I 	DISPOSITIONS  INTERPRETATIVES  

1.1 	TITRE ET BUT DU REGLEMENT 

Le present reglement peut-etre cite sous le titre de "Reglement sur les 
plans d'implantation et d'integration architecturale". 

Le but du prdsent reglement est de determiner des criteres et des 
objectifs applicables A certains travaux sur tout le territoire de la 
municipalitd. 	Ces criteres et objectifs sont mis en place afin 
d'assurer la qualitd de notre environnement nature'. 	Tout en 
permettant le ddveloppement et l'expansion de la Municipalite, ce 
reglement permettra d'amenager en prdservant la qualitd architecturale 
et naturelle de notre municipalitd. 

1.2 	DOMAINE D'APPLICATION 

Tout le territoire administre par la Municipalite de Sainte-Brigitte-
de-Laval est assujetti au present reglement. 

Sur ce territoire, le reglement s'applique aux particuliers comme aux 
personnes morales de droit public ou de droit privd. 

1.3 	REGLES D'INTERPRETATION, TERMINOLOGIE ET UNITE DE MESURE 

L'interpretation du texte, les definitions des termes utilises ainsi 
que les unites de mesure sont (Writs dans le reglement sur l'emission 
des permis et certificats et l'administration des rdglements de zonage, 
de lotissement et de construction. 

1.4 	VALIDITE 

Le Conseil de la Municipalite de Sainte-Brigitte-de-Laval decrdte le 
prdsent reglement dans son ensemble et egalement partie par partie, 
chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, 
sous-paragraphe par sous-paragraphe et alinea par alinda, de maniere A 
ce que si une partie, un chapitre, un article, un paragraphe, un sous-
paragraphe ou un alinea de celui-ci etait ou devait etre un jour 
declare nul, les autres dispositions du reglement continuent de 
s'appliquer autant que faire se peut. 
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PARTIE II 	DISPOSITIONS GENERALES  

2.1 	PERMIS ET CERTIFICATS ASSUJETTIS A L'APPROBATION DE PLANS RELATIFS 
A L'IMPLANTATION ET A L'INTEGRATION ARCHITECTURALE 

Les actes enumeres ci-dessous sont assujettis A l'approbation de 
plans relatifs A l'implantation et A l'architecture des 
constructions, A l'amenagement des terrains et aux travaux qui y 
sont relies: 

1. la ddlivrance d'un permis de lotissement pour tout projet de 
subdivision qui implique l'ouverture ou le prolongement d'une 
rue; 

2. la ddlivrance d'un permis de lotissement, d'un permis de 
construction ou d'un certificat 	d'autorisation pour un 
changement d'usage ou de destination d'un immeuble pour un 
usage projet du groupe recreation de plein air ou du groupe 
industrie I; 

3. la delivrance d'un certificat d'autorisation pour l'abattage 
d'arbres dans le cas d'une coupe A blanc; 

4. la 	delivrance 	d'un 	certificat 	d'autorisation 	pour 
l'exploitation d'une carridre ou d'une sabliere; 

5. la 	ddlivrance du permis de construction, du permis de 
lotissement et du certificats d'autorisation est assujettis A 
l'approbation de 	plans relatifs A l'implantation et A 
l'architecture des constructions, A l'amenagement des 
terrains et aux travaux qui y sont relies dans les zones de 
fortes pentes, soit les terrains sur lesquels on trouve une 
pente moyenne superieure A 12% et dont la denivellation 
excdde 5 metres. 

2.2 	PROCEDURE REQUISE 

1. Plans et documents accompaynant la demande de permis ou de  
certificat: le requerant d'un permis ou d'un certificat vise 
A l'article 2.1 du present reglement doit accompagner sa 
demande des plans et documents relatifs A l'implantation et A 
l'intdgration architecturale exIges A 	l'article 2.3 du 
present reglement. 

2. Demande referee au comite consultatif d'urbanisme: des que la 
demande est dement completee et accompagnee 	des plans 
relatifs A l'implantation et A l'integration architecturale, 
le fonctionnaire ddsigne transmet la demande au comite. 

...suite 
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3. 	Etude de la demande par le Comitd consultatif d'urbanisme: le 
Comite dtudie la demande et peut demander au fonctionnaire 
designe ou au requdrant toute information additionnelle afin 
de completer l'etude. Ii peut egalement visiter l'immeuble 
faisant l'objet de la demande de permis ou de certificat. Le 
Comite, apres etude de la demande, peut faire au requerant 
toute recommandation utile concernant son projet, recommander 
au conseil son rejet purement et simplement ou son 
acceptation, ou recommander au conseil de soumettre les plans 
A une consultation publique. 

	

4. 	Decision par le Conseil: 	apres avoir pris connaissance de 
l'avis du comite, le Conseil peut decider de soumettre les 
plans a une consultation publique scion la procedure prevue A 
cet effet dans la Loi sur l'amenagement et l'urbanisme. 
Aprds avoir pris connaissance de l'avis du comite et/ou du 
rapport du greffier sur la consultation publique, le Conseil, 
par resolution, approuve les plans s'ils sont conformes au 
present reglement ou les desapprouve dans les cas contraire. 
La resolution desapprouvant les plans doit etre motivde. 

	

5. 	Conditions d'approbation: au moment de l'approbation de plans 
d'implantation et d'integration architecturale, le Conseil 
peut exiger, come condition d'approbation, que le 
proprietaire: 

a) prenne a sa charge le coot de certains elements du plan, 
notamment celui des infrastructures ou des dquipements; 

b) realise son projet dans un delai fixd; 

c) fournisse les garanties financieres qu'il determine. 

	

6. 	Copie de la resolution: 	une copie de la resolution par 
laquelle le Conseil rend sa decision doit etre transmise au 
requerant. 
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2.3 	CONTENU MINIMAL DES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTEGRATION 
ARCHITECTURALE 

Les plans d'implantation et d'intdgration architecturale doivent 
contenir selon le cas les elements suivants: 

1. la localisation des constructions existantes et projetdes; 

2. l'etat du terrain et l'amenagement qui en est projete; 

3. l'architecture des constructions qui doivent faire l'objet de 
travaux de construction, de transformation, d'agrandissement 
ou d'addition; 

4. la relation de ces constructions avec les constructions 
adjacentes; 

5. les plans et documents requis A l'intdrieur du reglement sur 
l'dmission des permis et certificats et l'administration des 
reglements de zonage, de lotissement et de construction. 

PARTIE  III 	LES OBJECTIFS APPLICABLES ET LES CRITERES DEVALUATION  

3.1 	OBJECTIFS APPLICABLES 

Les objectifs applicables A l'implantation et A l'architecture des 
constructions, A l'amenagement des terrains et aux travaux qui y 
sont relies, sont d'eviter des modifications importantes A la 
topographic existante et d'assurer une integration harmonieuse des 
nouvelles constructions et des nouveaux amdnagements avec 
l'environnement bdti et naturel; tout en respectant les objectifs 
du plan d'urbanisme. 

3.2 	CRITERES D'EVALUATION NORMATIFS 

L'ensemble des normes prescrites dans les reglements de zonage, de 
lotissement et de construction s'appliquent pour valoir comme si 
elles etaient ici au long reproduites, sauf si celles--ci sont 
incompatibles ou A moins que le contexte n'indique un sens 
different. 
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3.3 	CRITERES D'EVALUATION RELATIFS AU LOTISSEMENT: 

a) le trace des voles de circulation doit se faire en limitant 
les ddblais et les remblais; 

b) le trace des voles de circulation doit se faire de fapn A 
prdserver les boises et sites naturels; ce mdme trace devra 
donc s'intdgrer A la topographie naturelle du terrain; 

c) la pente des rues ne doit pas excdder 12%; 

d) l'orientation des terrains doit, lorsque cela est possible, 
tirer avantage de l'exposition sud et des perspectives 
visuelles intdressantes; 

e) chaque terrain doit comprendre des aires peu accidentees 
permettant 	l'implantation 	du 	batiment 	principal 	et 
l'amdnagement d'une 	aire de 	stationnement conforme au 
reglement de nonage. 

	

3.4 	CRITERES D'EVALUATION 	RELATIFS A 	L'ARCHITECTURE ET A 
L'IMPLANTATION DES BATIMENTS 

a) l'implantation des batiments dolt, lorsque cela est possible, 
tirer avantage de l'exposition sud et des perspectives 
visuelles interessantes; 

b) les constructions doivent dtre intdgrees A la pente plutdt 
que surdlevees; 

c) l'intdgration d'un nouveau batiment dolt se faire en harmonie 
avec le milieu bati autant qu'avec le milieu naturel. 

	

3.5 	CRITERES D'EVALUATION RELATIFS A L'AMENAGEMENT PAYSAGER 

a) tout amenagement complementaire A l'edification des batiments 
ou A tout autre construction ou amenagement dolt respecter la 
topographie existante; 

b) dans la mesure du possible, dviter la sureldvation ou 
l'abaissement des terrains; 

c) ces amenagements ne doivent pas avoir pour effet de creer de 
talus ou de murs de soutdnement importants aux abords d'une 
ligne de terrain (par exemple, it ne faudrait gudre ddpasser 
un talus de trois metres (3.0 m) de hauteur et de pente 
supdrieure A vingt-cinq pour cent (25 %), ni depasser un mur 
de soutdnement de trois metres de hauteur (3.0 m)); 

...suite 
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Gab iel Lalonde, 
ma i 

Donne A Ste-Brigitte-de-Laval, ce 9 r.z. F 

Jacques V llee, 
secretaire-tresorier 

d) aucune modification importante de la topographie ne peut etre 
autorisee si elle n'est pas requise pour l'edification d'un 
b&timent, pour des raisons de securite ou pour la realisation 
d'un ouvrage utile tel un stationnement, une piscine ou un 
terrain de tennis; une 	modification importante 	de la 
topographic ne peut etre justifiee par l'esthetique du 
paysage; la localisation des bAtiments et des ouvrages sur le 
terrain 	dolt 	tirer 	profit 	des 	espaces 	facilement 
constructibles; 

e) seules les coupes selectives sont acceptees pour rdaliser des 
percees visuelles. 

PARTIE IV 	DISPOSITIONS FINALES  

4.1 	REMPLACEMENT DU REGLEMENT ANTERIEUR 

Le present reglement remplace le reglement sur les plans d'implantation 
et d'integration architecturale 260-90. 

4.2 	REGLE APPLICABLE 

Le remplacement du reglement n'affecte pas les droits acquis, les 
infractions commises, les peines encourues et les procedures 
intentees: les droits acquis peuvent etre exerces, les infractions 
peuvent etre poursuivies, les peines imposees et les procedures 
continudes et ce malgre le remplacement4 

le present reglement prdvaut sur le reglement remplace pour tout 
evenement survenu a compter de la date d'entree en vigueur du present 
reglement, mais le reglement remplace prevaut sur le present reglement 
pour tout evenement survenu avant cette date. 

4.3 	ENTREE EN VIGUEUR 

Le present reglement entre en vigueur conformement A la loi. 
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PARTIE I 	DISPOSITIONS GENERALES  

1.1 	TITRE ET BUT DU REGLEMENT 

Le present rdglement peut-etre cite sous le titre de "Reglement de 
lotissement". 

Le but du rdglement est de promouvoir le bien commun et notamment la 
securite des personnes, la qualite et la protection de l'environnement 
et l'economie des fonds publics. A cette fin, it vise A assurer un 
amdnagement rationnel du territoire en fixant un ensemble de regles 
generales et de procedures ainsi que les normes A suivre pour effectuer 
(ou prohiber selon le cas) une operation cadastrale, en specifiant le 
mode de subdivision des terrains, en etablissant la classification et 
la maniere de tracer et de construire les voies de circulation, places 
publiques, servitudes et droits de passage, en exigeant que soient 
reserves des espaces A des fins de pares ou terrains de jeux publics, 
de meme qu'en prescrivant des conditions a cet effet. 

1.2 	DOMAINE D'APPLICATION 

Tout le territoire administre par la Municipalite de Sainte-Brigitte-
de-Laval est assujetti au present rdglement. 

Sur ce territoire, le rdglement s'applique aux particuliers comme aux 
personnes morales de droit public ou de droit privd. 

1.3 	REGLES D'INTERPRETATION, TERMINOLOGIE ET UNITE DE MESURE 

L'interpretation du texte, les definitions des termes utilises ainsi 
que les unites de mesures sont decrits dans 	le rdglement sur 
l'dmission 	des 	permis 	et 	certificats et l'administration des 
reglements de zonage, de lotissement et de construction. 

1.4 	VALIDITE 

Le Conseil de la Municipalite de Sainte-Brigitte-de-Laval decrete le 
present rdglement dans son ensemble et dgalement partie par partie, 
chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, 
sous-paragraphe par sous-paragraphe et alinea par alinda, de maniere A 
ce que si une partie, un chapitre, un article, un paragraphe, un sous-
paragraphe ou un alinda de celui-ci etait ou devait etre un jour 
declare nul, les autres dispositions du rdglement continuent de 
s'appliquer autant que faire se peut. 
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PARTIE II 	CONDITIONS PREALABES A L'APPROBATION D'UN PLAN DE  
LOTISSEMENT  

2.1 	CESSION DE TERRAIN POUR FINS DE VOIES DE CIRCULATION 

Comme condition prealable A l'approbation d'un plan relatif a une 
operation cadastrale d'une rue comprenant les services d'egout et 
d'aqueduc, le propridtaire du terrain vise au plan doit s'engager par 
dcrit, dans une lettre adressee au conseil, lue et enregistree au 
procds-verbal d'une reunion rdguliere ou spdciale, A ceder gratuitement 
A la Municipalitd l'assiette des voies de circulation montrees sur le 
plan et destindes A dtre publiques. 

Toute rue publique ou privde soumise pour approbation doit etre 
designee sur le plan par un numdro cadastral distinct. 

La Municipalitd ne s'engage pas a acqudrir les nouvelles rues ou 
chemins privds qui ne possedent pas de services d'egout et d'aqueduc. 

2.2 	CESSION DE TERRAIN POUR FINS DE PARC OU TERRAIN DE JEUX 

Comme condition prealable A l'approbation d'un plan relatif a une 
operation cadastrale, autre qu'une annulation, une correction ou un 
remplacement de numdros de lots n'entrafnant aucune augmentation du 
nombre de lots ou de superficie, que des rues y soient prdvues ou non, 
le propridtaire du terrain vise au plan doit ceder gratuitement A la 
Municipalitd, a des fins de parc (s) ou de terrain (s) de jeux, une 
superficie de terrain dgale a dix pour cent (10%) du terrain compris 
dans le plan. Le terrain ainsi cede doit dtre situe dans un endroit 
qui, de l'avis du conseil, convient pour l'dtablissement de parc (s) ou 
de terrain (s) de jeux. 

Au lieu de cette superficie de 	terrain, la 	Municipalite peut 
dgalement, soit: 

a) exiger du propridtaire le paiement d'une somme n'excedant pas dix 
pour cent (10%) de la valeur inscrite au Vile d'evaluation pour le 
terrain compris dans le plan, ce malgrd l'application des articles 
prdvus A cet effet dans la Loi sur la fiscalitd municipale (L.R.Q. 
Chapitre F-2.1); 

b) ou 	selon 	les 	proportions 	qu'elle 	determine, 	exiger du 
propridtaire une partie en terrain et une partie en argent. 

Le produit d'un paiement effectue en vertu du present rdglement sera 
verse dans un fond special qui ne peut servir qu'A l'achat ou A 
l'amdnagement de terrains a des fins de parcs ou de terrains de jeux 
publics. Les terrains cedes a la corporation en vertu du present 
rdglement ne peuvent etre utilisds que pour des parcs ou terrains de 
jeux publics. 

La Municipalitd peut toutefois disposer, A titre ondreux, A l'enchdre, 
par soumissions publiques ou de toute autre facon approuvee par la 
Commission municipale du Qudbec, des terrains qu'elle a acquis en vertu 
du present article si ceux-ci ne sont plus requis a des fins 
d'dtablissement de parcs ou de terrains de jeux. Dans un tel cas, le 
produit de la disposition du terrain sera verse dans le fond special 
crde a cet effet. 
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2.3 	PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES 

Comme condition prealable A l'approbation d'un plan relatif a une 
operation cadastrale, la Municipalite exige que le proprietaire paie 
les taxes municipales qui sont exigibles et impaydes a l'dgard des 
immeubles compris dans le plan. 

	

2.4 	ALLEES POUR PIETONS 

Le Conseil peut exiger que le plan soumis pour approbation prevoit des 
passages, alldes publiques, sentiers pedestres ou autres semblables 
pour la circulation des pidtons et que le terrain necessaire a cet 
effet soit cede gratuitement a la Municipalitd, laquelle doit les 
amdnager et les entretenir au meme titre que les rues ou les parcs. 

La largeur minimum d'une telle allde ne doit jamais etre infdxieure A 
trois metres. 

Lorsque la distance entre deux intersections, sur le meme ate d'une 
rue, excede trois cents metres (300 m), ainsi que dans le cas de toute 
rue en cul-de-sac d'une longueur de plus de cent vingt metres (120 m), 
une allde de pietons rdunissant deux rues peut etre exigde pour 
faciliter l'acces aux edifices publics, dcoles, zones commerciales, 
parcs et terrains de jeux. Ces alldes pietonnes devront etre amenagees 
entre les deux intersections dans le premier cas et au-delA des 
premiers cent vingt metres (120 m) dans le second cas. L'allee doit 
etre amenagde et entretenue de maniere a pouvoir servir de voie d'acces 
d'urgence au besoin. 

	

2.5 	SERVITUDES ET DROITS DE PASSAGE 

Comme condition prealable a l'approbation d'un plan relatif a une 
operation cadastrale, tout requdrant doit indiquer sur un plan annexe, 
montrant les lots en faisant l'objet, les servitudes ou droits de 
passage existants ou requis pour le passage d'installations de 
transport d'dnergie et de transmission de communication. 
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PARTIE III 	DISPOSITIONS D'EXCEPTIONS  

3.1 	DISPOSITION GENERALE 

Est exempte des normes des articles 5.3 et 5.4 du present reglement, 
tout lotissement de terrain pour des cimetidres, des infrastructures 
d'dlectricitt, de gaz, de teldcommunication et de cablodistribution ne 
ndcessitant pas le raccord a un systdme d'dvacuation des eaux usees. 
Sont dgalement exemptes de ces memes normes les installations servant 
aux fonctionnement des systdmes d'aqueduc et d'dgout municipaux. 

3.2 	DROIT DE PRIVILEGE D'UN TERRAIN 

Un permis autorisant une operation cadastrale ne peut-etre refusd A 
l'egard d'un terrain qui, le 2 avril 1984, ne forme pas un ou 
plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre et dont 
les tenants et abouttissants sont ddcrits dans un ou plusieurs actes 
enregistrds a cette date, pour le seul motif que la superficie ou les 
dimensions de ce terrain ne lui permettent pas de respecter les 
exigences en cette matiere du present reglement de lotissement, si les 
conditions suivantes sont respectdes: 

1. A la date susmentionnde, la superficie et les dimensions de ce 
terrain lui permettent de respecter, les exigences en cette 
matiere de la rdglementation relative aux operations cadastrales 
applicables a cette date dans la zone oti est situd le terrain. 

2. Un seul lot rdsulte de l'opdration cadastrale sauf si le terrain 
est compris dans plusieurs lots originaires, auquel cas un seul 
lot par lot originaire resulte de l'opdration cadastrale. 

3. Les normes 	inscrites au 	reglement sur l'evacuation et le 
traitement des eaux usdes des residences isolees doivent etre 
respectdes. 

3.3 	DROIT DE PRIVILEGE D'UN TERRAIN DEJA CONSTRUIT 

Un permis autorisant une operation cadastrale ne peut dtre refuse pour 
le seul motif que la superficie ou les dimensions du terrain ne lui 
permettent pas de respecter les exigences en cette matiere du present 
reglement de lotissement A Pdgard d'un terrain qui respecte les 
conditions suivantes: 

1. Le 2 avril 1984, ce terrain ne formait pas un ou plusieurs lots 
distincts sur les plans officiels du cadastre. 

2. A la date applicable en vertu du paragraphe 1, ce terrain etait 
l'assiette d'une construction drigee et utilisde conformement a la 
rdglementation alors en vigueur, le cas echdant, ou protégé par 
des droits acquis. 

L'opdration cadastrale doit, pour etre permise, avoir comme resultat la 
creation d'un seul lot ou, lorsque le terrain est compris dans 
plusieurs lots originaires, d'un seul lot par lot originaire. 

Les deux premiers alineas s'appliquent mdme dans le cas ot la 
construction est ddtruite par un sinistre apres la date applicable. 
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